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maire, qui accorde à toutes les troupes de la 
République, indistinctement et dans quelque lieu 
qu’elles soient un supplément de traitement de 
guerre, ne dit pas que les sapeurs jouiront de ce traitement. Ce silence de la loi met les pa¬ 
yeurs dans l’incertitude à cet égard. Ils deman¬ 
dent un décret qui détermine que ces bataillons 
de sapeurs jouiront du traitement commun à 
toutes les troupes de la République. Le Comité 
propose en conséquence le projet de décret sui¬ 
vant : (1) [qui est adopté] . 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète par article supplémentaire à la loi du 
25 frimaire, portant création des bataillons de 
sapeurs, que les officiers, sous-officiers et sa¬ 
peurs de ces bataillons jouiront, à compter du 
moment de leur formation, du supplément de 
campagne comme toutes les autres troupes de 
la République, conformément à la loi du 30 
brumaire »» (2). 
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ETAT DES DONS (suite) 

Une boîte de femme, quatre croix, différens 
autres effets, en or, annoncés peser 3 onces et 
demie; un galon de manteau, en or; en or, 
24 liv., en argent, 144 liv. (3). 

La séance est levée à quatre heures (4). 

Signé : Tallier, président; S.E. Monnel, Bézard, 
Legris, Peyssard, C. Pottier, M.A. Baudot, secrétaires. 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 
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CAMBON présente un aperçu du compte général rendu par les commissaires de la tré¬ sorerie nationale (5) et dont les tableaux ont été distribués ce matin. Il rapproche l’évaluation des dépenses de la République, de ce qu’elles eussent été sous l’Ancien régime dans de pa¬ reilles circonstances. Il prouve par là combien 

(1) C 296, pl. 1007, p. 18. Le texte du projet est celui adopté par la Conv,. le mot sapeurs rempla¬ çant soldats. (2) P.V., XXXIV, 377. Minute et rapport signés Delmas (C 296, pl. 1007, p. 18). Décret n° 8658 Re¬ produit dans C. Eg., n° 594; J. Sablier, n° 1235; J. Perlet, n° 559; Mon., XX, 120; M.U., XXXVIII, 232; Débats, n° 560, p. 231 et n° 567, p. 343. (3) P.V., XXXV, 111. (4) P.V., XXXIV, 377. (5) Voir Arch. pari., LXXXVII, séance du 3 germ., n° 47. 

l’économie publique a fait de progrès sous le 
régime de la liberté. Il développe l’ordre qui 
règne dans l’administration de la fortune publi¬ 
que, et l’exactitude que les lois nouvelles ont 
mise dans la comptabilité. Il annonce en finissant 
qu’il va s’ouvrir un grand livre, où seront débités 
comme comptables, tous ceux qui ont eu en 
maniement les deniers de la République. Les 
informations à cet égard sont commencées, et 
toutes les mesures sont prises. On n’oubliera 
pas les hommes à longues moustaches et à bon¬ 
net rouge qui sont allés dans les départemens, 
et qui ont levé des taxes révolutionnaires; non 
plus que ceux qui, sous prétexte de détruire le 
fanatisme, s’en sont approprié les reliques et 
les dépouilles. (On appaudit vivement) (1). 

CAMBON, au nom du Comité des finances (2). 
Vous avez décrété, le 21 juillet 1793 (vieux style), 
que la trésorerie nationale présenteroit le compte 
des fonds qu’elle avoit reçus, des assignats qui 
avoient été émis, et de l’emploi qui en auroit 
été fait pour les diverses parties du service pu¬ 
blic, jusqu’au premier septembre de la même année. 

Votre comité des finances a pensé que l’objet 
de votre décret ne seroit qu’incomplètement 
rempli, si l’on ne vous rendoit compte que des 
recettes et des dépenses faites par les caisses qui 
sont placées sous la surveillance des commissai¬ 
res de la trésorerie. Il a pensé que vous deviez 
être à portée de connoître d’un coup d’œil l’em¬ 
ploi de tous les assignats qui ont été créés depuis 
le commencement de la révolution, et que par 
conséquent le compte à vous présenter devoit 
remonter, pour la partie des assignats, au-delà 
de la création de la trésorerie nationale, dont 
l’existence ne date que du premier juillet 1791. 

Le compte qui vous a été présenté, comprend 

(1) Débats, n° 560, p. 228; Mon., XX, 119; J. Per¬ let, n° 558; Ann. patr., n° 457; J. Sablier, n° 1235; J. univ., n° 1591; J. Mont., n° 141; Batave, n° 412; C. Eg., n° 593; M.U., XXXVIII, 216; Rép., n° 104; 

p. 416. Le texte du Mess, soir, n° 593, est plus 
complet : « En attendant le rapport général sur 
l’état des recettes et dépenses de la République 
depuis 1789, Cambon a rassuré les esprits sur le 
montant des frais de la guerre; il est infiniment 
au-dessous de celui où le portent des hommes foi-
bles ou malveillans, et beaucoup moindre, en pro¬ 
portion, que celui des dépenses occasionnées par 
la guerre de l’Amérique, sous l’ancien régime; 
mais ce qui a le plus flatté l’assemblée, c’est l’assu¬ 
rance que Cambon lui a donnée, que les commis¬ 
saires de la trésorerie s’occupoient en ce moment 
d’ouvrir, sur un livre particulier, un compte pour 
tous ceux qui ont reçu des deniers de, ou pour le 
compte et au nom de la république : on verra sur ce livre les noms de tous ces hommes à mœurs 
tachées et à bonnet rouge, qui ont parcouru les 
départemens, en levant des contributions forcées, 
dépouillant les églises, et faisant la guerre aux 
morts et aux vivans. Déjà les districts ont envoyé 
avec les noms de ces exécuteurs révolutionnaires, 
des renseignements précieux qui serviront à faire 
rendre compte à un grand nombre de ces hommes 
qui, après avoir jeté les reliques des saints à la 
voierie, mettoient les reliquaires dans leurs po¬ 
ches. — La Convention a beaucoup applaudi à ce 
rapport préliminaire ». 

(2) Broch. in-8°, 10 p., datée du 3 germ. (AD 
XVIIIA 14; B.N., 8° Le38 736; Bibl. Ass. nat., Coll. 
Portiez, t. 170, n° 3). Reproduit dans Mon., XX, 
129-131; Débats, n° 564, p. 295-300. 
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donc les résultats de celui de la ci-devant caisse 
de l’extraordinaire : il vous a été adressé par les 
commissaires de la trésorerie le 3 octobre; ils y 
ont joint celui de leur administration person¬ 
nelle, dans lequel on trouve les détails les plus 
circonstanciés sur tout ce qui s’est passé relati¬ 
vement aux opérations de l’achat du numéraire, 
qu’ils ont exécutées sous la surveillance des 
comités des finances de la Législative et de la 
Convention, et que les circonstances rendirent 
si difficiles et si délicates. Vous avez ordonné 
que ces comptes seroient imprimés : l’impression 
a exigé beaucoup de temps, à raison des détails 
multipliés qu’ils contiennent. Les exemplaires 
vous ont été distribués ce matin, et sont actuelle¬ 
ment sous vos yeux. 

Vous y verrez que la recette totale, composée 
tant des revenus publics, perçus depuis le pre¬ 
mier juillet 1791, que des assignats créés depuis 
l’origine, monte à .............. 6,761,999,5101 

La dépense, à .................. 6,049,088,714 
Et qu’il restoit en caisse, au pre¬ 

mier septembre 1793 .......... 712,910,796 
Un tel résultat a paru à votre comité exiger 

quelques développemens, pour fixer les idées 
sur ce qui, dans cette masse de dépense, doit être 
considéré comme véritablement propre à la révo¬ 
lution. Je vous prie de permettre que je mette 
ces développements sous vos yeux. L’Assemblée constituante avoit ordonné au 
premier ministre des finances, Necker, de lui 
présenter le compte des recettes et des dépenses 
du trésor public au premier mai 1789. On voit 
par le résultat de ce compte, que les dépenses 
fixes montoient à cette époque à 531,533,000 1., 
y compris 5 millions seulement portés pour les 
dépenses imprévues : évaluation qui n’avoit au¬ 
cune base, et qui étoit évidemment fort infé¬ rieure à la réalité. 

Quoi qu’il en soit, et en adoptant ce calcul 
favorable à l’ancien gouvernement, il est évident 
que, s’il eût subsisté, les dépenses ordinaires, 
depuis le premier mai 1789 jusqu’au premier 
septembre 1793, époque du compte rendu par 
la trésorerie nationale, se seroient élevées pour 
4 ans 4 mois, à raison de 531,533 liv. par an, 
à .............................. 2,303,486,0001. 

Le peuple supportoit en outre en 1789, la dîme 
que le clergé percevoit directement, et qui 
se trouvoit ainsi acquittée à la décharge du tré¬ 
sor public. La suppression de cet impôt, le plus 
onéreux de tous, étoit réclamée de toutes parts 
avant 1789 : l’évaluation commune le portoit à 
100 millions; l’ancien gouvernement auroit été 
forcé de suppléer à cette perception : le trésor 
national y a pourvu, à compter de 1790, en se 
chargeant du paiement des frais du culte : 
ainsi il faut ajouter à la dépense ci-dessus 
pour 3 ans 8 mois, à raifon de 100 milions par 
an, .............................. 366,666,000 1. 

Nous ne parlerons pas des frais des jurandes, 
maîtrises, corporations et de ceux judiciaires, 
que le peuple payoit directement, qui depuis 
suppression sont supportés en partie par le trésor 
national, et sont aujourd’hui compris dans le 
compte des dépenses publiques. 

Enfin, l’ancien gouvernement auroit eu à pour¬ 
voir aux remboursemens faits pour l’ancienne 
dette, tant par la ci-devant caisse de l’extraordi¬ 
naire, que par l’ancien trésor public et par la 
trésorerie nationale, sur le produit des créations 

d’assignats. Ces remboursemens ont monté; sa¬ 
voir, 

Ceux faits par la ci-devant caisse de l’extra¬ 
ordinaire, suivant son compte, imprimé au 31 
décembre 1792, à ................. 814,667,815 1. 

Ceux opérés par l’ancien trésor public, suivant 
le compte imprimé des recettes et des dépenses 
du premier mai 1789, au 31 août 1791, à 

........ 154,958,491 1. 
Enfin ceux effectués par la trésorerie nationale 

suivant le compte du 1er septembre 1792 (vieux 
style), y compris 11,388,129 liv., pour les rentes 
et créances des ci-devant provinces, des commu¬ 
nautés supprimées, etc. à ...... 45,760,714 liv. 

Ainsi la dépense ordinaire de l’ancien gou¬ 
vernement, et les remboursements de l’ancienne 
dette auroient monté, du premier mai 1789 au 
premier septembre 1793, à ....... 3,685,539,020 

Les dépenses du compte présenté par la tréso¬ 
rerie nationale, montent à .... 6,049,000,000 

L’ancien trésor public avoit en outre dépensé 
sur ses revenus ordinaires, depuis le premier 
mai 1789 jusqu’au premier juillet 1791, époque de l’établissement de la trésorerie nationale 

........ 495,000,000 
Mais dans la dépense du compte de la tré¬ 

sorerie se trouvent compris les fonds d’avance 
sortis de la caisse générale pour garnir celles 
des départements et des armées. Ces fonds 
existoient dans ces caisses au premier septembre 
1793, et montoient à environ ...... 300,000,000 

Ainsi la dépense consommée se réduisoit effec¬ 
tivement à ....................... 6,244,000,000 

L’ancien gouvernement auroit dépensé jusqu’à 
la même époque, comme ci-dessus, 3,685,539,000 

Différence ............... 2,558,161,000 
Il est à observer que dans cet excédent de 

dépense se trouvent près de cent millions qui ont 
été avancés aux départemens, à charge de rem¬ 
placement au trésor public, et quinze millions 
qui y ont été répandus pour des travaux utiles. 

C’est donc à environ deux milliards 400 mil¬ 
lions que peut être fixé le montant des dépenses 
extraordinaires occasionnées jusqu’au 1er septem¬ 
bre 1793, non par la révolution elle-même, 
mais par la guerre si injustement suscitée à la 
Nation française. 

Mais cette même révolution, considérée uni¬ 
quement sous le point de vue de finance, a 
donné et donne tous les jours à la Nation 
des propriétés immenses qui fondent le crédit 
de ses assignats sur une base que tous les ef¬ 
forts des puissances coalisées ne peuvent ébran¬ 
ler, et qui lui offrent des ressources incalcula¬ 
bles pour assurer la conquête de la liberté. 

Il n’est pas inutile de rappeler que la guerre 
d’Amérique, à laquelle la Nation française n’a 
pris part que comme alliée, a coûté à la France, 
d’après l’évaluation généralement adoptée, envi¬ 
ron quinze cents millions. Où en seroient donc 
aujourd’hui nos finances, si l’ancien gouver-
ment, avec les mêmes moyens que la révolution 
nous a donnés, avoit eu, comme nous, à résister, 
au dehors, à l’Europe presque entière; à com¬ battre au-dedans les efforts des contre-révolu¬ 
tionnaires armés, et à lutter sans cesse contre 
les ennemis secrets dont les spéculations per¬ 
fides sur nos besoins en numéraire, nous ont forcés à de si grands sacrifices. 

Comparons actuellement notre situation en 
comptabilité avec la position dans laquelle se 
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trouveroit, sous ce rapport, l’ancien gouverne¬ 
ment, s’il avoit eu une guerre à soutenir. Des sommes énormes seroient sorties du trésor 
public pour entrer dans les mains des trésoriers 
généraux dont la situation seroit entièrement 
inconnue, dont les comptes définitifs ne seroient 
pas rendus avant huit ou dix ans, et qui fini-
roient par laisser des débits immenses, comme 
l’ont fait les Serilly, les Saint-James, et tant 
d’autres agens infidèles de l’ancien régime. 

Aujourd’hui la destination qu’ont reçue les 
sommes que le trésor national a fournies, jour 
par jour, est connue : l’emploi de tout ce qui 
a été payé journellement à Paris est justifié par 
les quittances des parties prenantes. Une 
grande partie des pièces justificatives des dé¬ 
penses aquittées dans les départemens et aux 
armées est déjà rentrée à la trésorerie nationale, 
où elles se classent par nature de dépense. Tout 
se prépare pour que chacun des comptables de 
la République toute entière ait là son compte 
ouvert, par lequel il sera débité de tout ce qu’il 
aura reçu, et crédité, sur pièces et acquis, de 
tout ce qu’il aura payé. Les commissaires de la 
trésorerie sont chargés de veiller : 1° à ce que 
rien ne se paie à Paris que conformément aux 
décrets; 2° à ce que les fonds d’avance à faire 
aux payeurs, dans les départements, n’excèdent 
pas, autant que possible, les besoins prévus du 
service; 3° à ce que les payeurs se libèrent 
exactement, et par des pièces régulières, des 
fonds qu’ils ont reçus. 

Il est donc vrai de dire que déjà le chaos dans 
lequel les désordres de l’ancien gouvernement 
nous avoient plongés, a entièrement disparu; que 
les agitations inséparables d’une grande révolu¬ 
tion, n’ont porté aucun trouble dans l’administra¬ 
tion des finances de la République; et que, du 
sein de la confusion, l’ordre est sorti pour offrir 
aux amis de la liberté les moyens de multiplier 
leurs ressources et d’assurer leur triomphe. 

Nous devons néanmoins vous faire remarquer 
que le compte qui vous est présenté ne vous 
offre, en grande partie, pour tout ce qui est 
payable dans les départemens, que le résultat 
des dépenses ordonnancées, sans que la preuve 
de leurs acquittement effectif soit encore acquise. 
Ce mode de comptabilité provisoire, établi 
d’après la loi d’organisation de la trésorerie 
nationale, a été le premier pas vers un meilleur 
ordre des choses. Nous avons pensé qu’il conve-
noit de travailler sans relâche à le perfection¬ 
ner; et déjà on s’occupe à la trésorerie des tra¬ 
vaux préparatoires qui doivent conduire au but 
qu’il est si important d’atteindre. 

Si l’essai que nous tentons obtient un plein 
succès, la Nation n’aura qu’un seul compte à 
vérifier : ce sera le compte de la République 
entière, appuyé des pièces justificatives de tou¬ 
tes les recettes et de toutes les dépenses, en 
quelque lieu qu’elles aient été faites. Ce compte 
pourra être vérifié à tous les instans; on y 
trouvera nominativement chaque comptable et 
le montant des sommes dont il sera reliquataire, 
ou dont il n’aura pas encore justifié l’emploi. 
Ainsi, la négligence ne sera plus à craindre, 
parce qu’elle n’aura plus l’espoir de rester igno¬ 
rée : aucune complaisance ne pourra être exer¬ 
cée impunément; et une surveillance constam¬ 

ment éclairée jusque dans les plus petits détails, 
préservera la Nation des dangers de la dilapida¬ 
tion, cette peste politique qui ravageroit l’empire 
de la liberté, comme elle a détruit celui du des¬ 
potisme. 

La partie la plus difficile de notre travail est 
de parvenir à connoître tous ceux qui ont perçu, 
sous le titre de taxes révolutionnaires, d’em¬ 
prunts, ou sous toute autre dénomination, des 
sommes qui doivent tourner au profit de la 
République et à l’avantage du peuple. Déjà vous 
vous êtes occupés de cet important objet, et vous 
avez ordonné par vos décrets des 16 frimaire 
et 15 nivôse, que le versement du produit de ces taxes extraordinaires dans le trésor natio¬ 
nal seroit poursuivi par les administrations de 
district, sous leur responsabilité : mais nous ne 
vous dissimulerons pas qu’il n’est encore presque 
rien rentré de ces taxes dans le trésor public. 
Nous avons donc cru remplir vos vues en recommandant aux commissaires de la trésorerie 
de demander des comptes de ces levées à tous 
les receveurs de la République, et de presser les 
corps administratifs de réunir et de leur trans¬ 
mettre tous les renseignements nécessaires, tant 
sur les diverses autorités qui ont établi ces 
taxes, que sur ceux qui les ont perçues, et sur 
l’emploi qu’ils en ont fait. 

Les échanges de numéraire et des matières 
d’or et d’argent contre les assignats ont aussi 
fixé notre attention : il faut que vous sachiez ce 
qu’est devenu le produit des sacrifices que les 
citoyens ont cru faire à la patrie. 

Une autre partie non moins importante, est 
celle relative aux vaisselles ci-devant employées 
au service du culte. Les municipalités s’empres¬ seront sans doute de donner des détails sur les 
effets sortis de leurs églises, et sur les personnes 
auxquelles ces effets précieux ont été confiés. 

Avec tous ces matériaux, nous espérons arri¬ 
ver à remplir complètement l’objet que nous 
avons indiqué, celui de mettre la Nation à portée 
de distinguer parmi le grand nombre d’hommes 
qui ont manié des deniers publics, ceux qui 
auront fait un bon ou mauvais usage de la 
confiance qui leur a été accordée. Peut-être ces recherches nous conduiront-elles à reconnaître 
que les scandaleux apôtres de l’athéïsme n’ont 
mis autant de zèle à briser les idoles que pour 
s’en approprier les riches débris. Peut-être, 
sous d’épaisses moustaches, sous le pantalon, sous 
le bonnet rouge, reconnoîtrons-nous plus d’un 
de ces fourbes adroits qui n’ont déclamé si haut 
contre les riches que par amour pour les riches¬ 
ses qu’ils convoitoient; qui, souples en présence 
du peuple souverain, comme les courtisans 
l’étoient en présence du tyran, n’ont usé de la 
confiance qu’ils avoient usurpée que pour satis¬ 
faire impunément des passions criminelles; et 
si nous ne pouvons, pendant notre session, 
conduire la comptabilité que nous avons entre¬ 
pris à son terme, nous léguerons au moins à nos 
successeurs des renseignemens et des bases qui 
les guideront dans la suite de leurs recherches, 
et qui les mettront à portée, en faisant justice 
des hommes pervers, d’affermir le règne de la 
probité et de la vertu. 
La Convention décrète l’impression et l’ajour¬ 

nement du rapport. 
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